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Rapport de lalltroisieme __ ™sion de 1~_.fonferen«.L 
des Nations Unies su:..· ~ommerce et ?-e d6veloppe~n:~. 

(CNUCED) 

Intz\oduction 

fonctions I role et tac hes de ]:a troisieh1e c N u c E D 

1. La premiere ffbnference des Nations Unies sur le commerce 
et le developpement s'est tenue a Geneve au printemps de l'annee . . 
I964, conformeme:nt amt resolutions de l 'ECOSOC et de l 'Assembleo 

generale. Par .la suite, en vertu de la resoiution 1995 ( XIX) 

adoptee par l 1flssemblee. generale le 30 decembre 196111 la Confer.ence 
a obtenu son propre statut -institutionne·l dans le cadre de J. 'As·· 
semblee generale, et a ete do tee ·d 'organes permanents lui permet·-
tant de remplir les fonctions et d 1atteindre les objectifs deft-
nis dans ladite resolution; 1 1 institutio:i d 'une procedure de con·" 
ciliation a ete notamment prevue • 

2. Les pays en voi:_e de developpement se sont evertue.s 'a fa.ire 
en sorte que la Confe:i;,ence devienne. un organisme .puissant au se;!.n 
duquel ils pourrafent discuter des problemes relatifs a leur com-· 
merce et a leur ·developpement economique. Cette conviction a &te 
confirmee par la creation du Group~ des 77 pays en voie de devc·~ 
loppement • En ce qui concerne 1 1.!i.frique, la creation de la 

CNUCED 'a coincide avec l 'accer;sion de la majorite des pays afri·-

cains a l' independance. C' e.st pourquoi la. CNUCED a. ete consifferee 
comme une nouvelle t:;.,ibune permettant a ces pays de faire prendre . 
conscience des proble.m.es poli tiques et eccnomiques qui se po sent 

a e.ux. 
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3. L'existence d 1un sec.retariat averti des r.ealites politiques 

et det.ermine a defendre la cause du developpement, sous la direction 

du premier Secretaire general de la Conference, Raoul Prebish, a e-

galement contribue a faire de la CNUCED un organisme et une tribune 

permettant aux pays ·en voie de developpement d 1 exposer leurs pro-

blames economiques, de susciter une prise de conscience de ces pro-

blames par la collectivite internationale, et d'obtenir, par ;ha per·-

suasion, et en etayant leurs theses d •une .documentation adequ.ate ,l 'ap-

pui et la cooperation de la collectivite internationale pour la so-

lution de ces problemes. 

4. .Pour toutes ces raisons, l'OUA s 1 est intimement associee aux 

travaux de la CNUCED et a son evolution • Le Secretariat provisoire 

de l 'OUA et la CEA 'ant m~me oontribue a la creation, a Geneve~ du 

Groupe des 77 pays en voie de developpement. Par consequent, il est 

P..aturel que le Seeretariat de l'OUA s•efforce de tenir les organe.s 

politiques de l'OUA au oourant des activites de la CNUCED, et d-'eva-

luer des a present les consequences de la troisieme Conference des 

Nations Unies sur le commerce et :ie developpement • 

5, Avant d'aborder 1 1 examen des travaux. de la troisieme CNUCED, il 

eonvient dill reflechir sur le rOle des sessions de la CNUCED en gene-
• I 

ral ainsi que su?' les t~ches de la troisieme Con:Cerence telles qu ''el-

les sont considerees par les pays en voie de developpement et par le 

·secretaire General de la Conferenee et le Seeretaire General des Na• 

tions Unies, et telles qu 1 elles sont, definies dans leurs declarations 

et dans leurs rapports. 



• 

CM/ 452 
PAGE :}~: 

6. La collectivite internationale tou113 entiere reconnait que 

1 1objectif primordial de la Conference ei!t de " contribuer au de-. 
' veloppement economique acc~iere de tous les pays par 1 1 elaboration 

et la mise en oeuvre,, grace aux efforts conjugiies de toute la collec-

.tivite internationale, d 'une politique commerciale nouvelle orientee 

vers le developpement 11 : En outre, " l'une des taches princip;otles 

assignees a.·1a CNUCED lors de sa creation etait de promouvoir le 

progres economique dans les. pays en voie de developpement en assu;;_ 

rant' un developpement extensif du commerce mond;ial d'une maniere e;_ 

quitable et a 1 1 av~ntage de tous les pays II * 

7. L'existence dt!>s orgiJ.nes peruanents de la Conference, a sav0ir 

le Conseii du commerce .et du developpement et ses organes subsidiaires, 

a encourage les pays en voie de developpement a tirer parti de 1a 

Conference pour atteindre trois objectifs distincts : en premier li&u; 
' 

ils estillient que la C\)nference devrait effectu;r une etude appro::on

die des problemes du commerce et du developpemeni; notamment en c 

qui concerne les finances despays en voie de developpement ; deMxi2-

mement , la Conference devrait accelerer le rythme des negociatiGrts 

qui se poursuivent d 1 ores et deja au sein des organes permanents ~.r. 

la CNUCED, en \rue d'aboutir a un accord def.initif et concret sur l··s 

' questions qui ont ete suffisamment debattues, d 1'elargir la port.C.: 

des accords en vigueur et d 1 ouvrir de nouvelles perspectives d'c,,..t:'..o,n 

qui seraient ~nsuite exploitees par les organes permanents .Troi.si.0-

mement 1 la Conference devrait stimuler l'interllt des moyens d 1 ini'cr·· 

mation tant· nationaux qu.'inter.nationaux, dans les pays en voie rk .:::-

industrialises 1 • 

veloppement, comme dans les pays;en ce qui concerne les problemes cu 

developpement dans le tiers monde, afin ·d'obtenir l'appui inter,;"'.tio-' 

'nal voulu pour la solution de ces problemes • Les pays en voie· r .. , 

' 
• traduction non officielle • 
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reunion trienna'ie de la 

ces fonctions, eh raison du 

haut niveau de representation dont elle beneficie et des travaux 

preparatoires pousses qui la precedent 

8. La tllche particuliere assignee ·a. la troisieme session de la 

Conference a ete clairement definie tant par le Secretaire General 

de la Confer~nce que. par le Secretaire general de l' Organisation des 

Nations'Unies. Dans son rapport, le Secretaire general de la CNU::ED 

a declare que ~ la communaute internationale s'est aujourd 1hui en-· 

gagee a observer une strategie internationale du· de.veloppement· • 

Des lors .que nous serons tous determines a prend:t'e des mesures effi-

caces, la Conference devra:i:t reuss:i:r Iors de sa troisieme ~ession 1 a 

renverser les tendances gui caracterisent actuellement le processus 

international de decision et a traduire la.prise de conscience du 

probiheme du developpement -le probleme crucial de no'tre epoque -

en politigues convergentes relatives au commerce, a l 1aide au deve
loppement 

· J.et aux domaines connexes 11 *. :n a ensuite enumere les p:i;inc:i:paux 

domaines dans lesque•ls on. s 'attendait a voir' la troisieme CNUCED re-

aliser des progres et il a ·mis l 'accent sur la question de la re for·· 

me monetaire internationale et celle des· ·produits de base, 

9. Le Secretaire General des Nations Unies a egalement souligne 

le r8le at la responsabilite .de la CNUCED dans 11 le retablissement 

.de 1 1 equilibre et la .9UppresS~On il!e 1 1 in just ice dallS le monde II * o 

Se referant a deux problemes cruciaux, a savoir la refbrme monetaire 

et les produits de base , il a declare que les pays en voie de de-

Veloppement II reclament a juste titre une participation aux deci-

sions monetaires inj;ernationales qui, a defaut de cette participa
etant donne que 

tion, pourraient leur @tre tres defavorables • D1autre part{ ces 

* Traduction non officielle • 
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pays tirent la majeure partie de leurs recettes en devises de la vente 

de leurs produits primaires,.il est evident qu'ils considerent ce do-

maine comme celui ou une action effective serait le plus susceptible 

d'aboutir a des resultats immediats et substantiels "· • 

PiiG:~:: 5 .. 

• Traduction non officielle • 

~. ·r~ .., 
·•'•·· 
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TRAITS SAILLANTS ET TENDA!U'ES DU COMMERCE ET DU DEVELOPPEMENT 

INTERNATIONAUX A LA VEILLE DE LA TROISIEME CNUCED 

10. Pour completer le tableau et donner line id&e precise de l'amplour 

du probleme du developpement qui se pose a la troisieme CNUCED, nous 

;:-roposons le bref aper9u sui vant ,l 

i) En valeur absolu, 1 1 ecart qU:i exis.te entre les revenus des pays 

·ieveloppes et ceux des pays ,en voie de developpement, a continue de 

s'elargir. Le revenu moyen par habitant dans les pays en voie de a~velop

pement represente toujours inoins du dixieme de celui des pays industria

lises a economie de marche; il est evalue a moins d'un sixieme de celui 

ies pays socialistes d 1Europe de 1 1Est. 

ii) Les differene· .s de taux de croissance ent\,e pays en voie de doveloy

poment eont mijourd'htii plus marques, et ceti.x d'entre eux qui en sont 

er:core aux premieres eta:pes du deveioppement ne sbnt meme pas, parvenus a , 

uh accroissement annuel de 1 $, EU du revenu par habitant. 

iii) La _demande pq.ur la majevr.e. partie des produi ts des pay:s en voie 
I '' • 

,. ' ·' . ~ .' ·• 

L1e devei-o'piiemeZ:t ·a:· co'zitinif<r 11·-~ugmiin-te·~·-·~1us' 10n:li0ment~--'~u°e'...::1a-·;fcfma:D.ae 
-_;_.-; :· .·1, .. ,,.-~~-_,' :. ' ... ' ' _-_ \,,, .. ,· .. -'I'·.~-~~-~ 

des :Pr6aul."'fs"ifes-fia:fs Tiiaiistr:Lafi'se'6T''i'>ar·-ca·iise-iiuen:·F;- la part des pa;'::; 

• n vche de developpement da,ns le ,commerce mondial a c.ontinue a ,reduiro 
. . , . ~ , ·- - ' ''l . ~.-·: '..iT • _· .! ;_. ··-· 

(de 19% ,en 19.67 a 17% en l970) ,..alors-que ':feei e'cnanges'"a''P:rn:t:er'i'eiir Cl•~ 

-, .. ' - '• .1'1 \"~ - '{' . ' •• • • .. : . .• . :: ' .•. '. ··- :... ;·· -~· ,. '. ~- :;:·,·;.-< •. 

'La plupart de!? groupements des :pays industrialises a economie de mare'-_,,, 
' ._ ., " ' J..:. ' .i .- - .,_:. ·'. ~\ .,. : 

' 

.l·~ meme qu'entre ces· groupements, se sont intensifies. Cela est egalo:,,ont 

vrai de~s. ~changes entre J.e,s_dits ,groupements et l;es p,ays .membres du 

COMEC()!'l. • L. • ~ _j ~. 

' 
·' 

--·~· ... -' .-.. ~' ! -·- ,. 

iv) Le montant net de l'aide, financiere (6.,5 milliards de dollaz·s 
:• (; ~ :: :: .·· .. ,. . ' ,,i· •<.- 'i:' j • :: •• , ,',, I, 1 • .. ••,,. :. ~·'.I• 

EU. de d,ecaissements net eIJ 19_/'.l) aux ,pays en vo,ie de, deve.loppement a 
, ":'" '._--_ ., ··,~ .. - ·:~ , -. · ·-r·· . .":. .. ,· • --:·: ·1 •• r "'· ··. 

:Jtagne en va],eur reelle_ et sa propo,rtion a tendu a decliner dans les' 
. . ~ . .. ~ . ' . ' 

'ressour~-es "ii;J.aii"cieres glob-;,_les de ~~s ·pays' alors que la charge de le. 

'Jette_ .Cdefinio_e en termes dela BIRD) qui pese sur les pays en voie C.e 
. ' . ) ' ' ~ ' ·~ ,.., '. - .. ' . . { 

,J ~,.veloppement a depasse 65 milliards de dollars EU. 
·,, 1 '"'f··nt 11: ·,: ;,·_-~~- ~.·:·',.,.. ..... c, ••·

1 ••·• -, •_1 

.: ' . -' ' -

. ' 



\ 

CM/452 
page '? 

v) La crise du systenie monetaire inter·nationa.l, aggravee par le 
jeu combine de .l 1 inflat:lon et deu tendances a la recession dans certains 
l>ays industrialises a economie de marcl1e'' a susci tii de fortes pressions 
en vue d'une reforme du systeme; eJ.le a perturb& le commerce mondial 
et les paiements internationaux d~rant la seconde partie de la periode 
en question; e.Lle a enh·.a:L1e. des consequemces de favorables pour 1 1 ensemble 
des pays en voie de developpement. 

vi) Faute de progres suffisamment rapides dans l'elaboration et la 
mise en oeuvre de nouvelles politiques en ce qui concerne 1 1aide et le 
commerce international de nombreux pays en voj.e de developpenient ont 
considerablemerit accru leurs efforts pour accedd!'lr _a une independance 
economique plus grande;. il s'agit no.tamment d'une mob±lisation et d'une 
exploitation p],-us poussees de toui:es les ressources nationaies, tant 
humaines que materiel.lea, 

vii) La part dans les echanges j.nternationaux et les investissements 
·prives, - et !"influence en la matiere - ainsi que le transfert inter
national de technologie relevant d'entreprises multinationales, ont 
gagne an importance et sont dev·enus une sou:t·ce de graves preoccupationc: 
dans de nomb1•eux pays en .:raison de la grande j.nfluence exercee par 
lesdites entrep1~ises SUl' les echanges 1 SUr le progres et le transfert ·C.e 
technologj.e et par consequent ·sur le· developpement. 

viii) Les e'changes 0omme1·ciaux entre pays qui ont des systemes soeiaux 
et economiques differents ont continue a s'intensifier; le potentiel 

' 
non encore realise de te1s echanges a suscite un interet accru dans taus 
les pays quel que soi t .leur ni v~au de developpement" 

QUES'rIONS GENE_E,~.ET ORG'il/lM_~. DE~ TRAVAUX DE. LA 

'.!;80~.§.~.CNUCED 

11, La troisieme session de la Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le developpemenc a ete preuedee d'une reunion preparatoire 
de deux jours' a ,laquelle ant pai·ticipe de . hauts fonotionnaires et qui 
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s'est. tenue les 11 et 12 av,ril 1972. Au cours de cette reunion, les 
·iebats ant porte sur l '.organisation des travaux de la Conference, sur le 
r.cmbre des organes qu 1 ~1 convenait de creer pour la duree de la session, 

,'linsi que sur d.'autres questions d 1organisation. Sur recommandation de la 
raunion preparatoire, la .conference a cree neuf organes de session en plus 
de la pleniere, chacun d 1eux etant charge d'etudier certains points do 

. .I 1 1 ordre du jo.ur. Il s' agi t de six commissions et de trois groupes de 
i:ravail. II. la di.fference de la Conference de la Nouvelle Delhi, chaque 
commission et chaque groupe de travail a ete charge d 1examiner une 
question ou un groupe ·de questions connexes. On trouvera plus loin un. 
bref apergu des travaux de ces organes. La pleniere ·de la Conference a 
etudie un certain nombre de sujets dont l'examen n'avait pas ete confie 
a 1 1un OU l 1autre des organes de la session. 

PARTICIPATION AFRICAINE A LA,TROISIEME CNUCED. 

12. 39 pays afric.ains ant assiste 
participe aux debats. Les delegues 

a la Conference et ant a'ctivement ,, 
africains ant rempli les fonctions 

suivantes : les pays· africains ont eu l 'honneur de .voir la fonction de 
' 

Re.pporteur general de ·la Confe:;ence .assumee avec une · grande competence 
~,ar 1 1 Algeria en la personne de l' Ambassadeur Raouf BOUDJAKDJI qui a'mi t 
0te egalement Rapporteur de la reunion ministerielle africaine prepara
tcire, tenue a Addis-Abeba en octobre 1971. Quatre pastes de Vice-Preei:cent 
):'.lt ete .attribues a l 'ilfrique et ant ete occupes par les pays sui van ts : 
Cameroun, Kenya, Madagascar et Ouganda. Eh outre; les pays africains ant· 
,e>btenu les pastes sui vants dans les commissions et autres organes .de 
session ·: 

President de la Commission I (produits de base) : Cote d'Ivoire 

- Vice-President de la Commission II (produits manufactures) : S~::ie~al 

- Rapporteur de la Commission III (questions financieres- et . 
montetaires) :. Egypte . 

- Rapporteur de la Commission VI (mesures concern~nt les pays les 
mains developpes et les pays.sans-littoral) : Haute Volta 

Vice-President du Groupe de Travail II (cooperation economique et 
integration regionale) : Soudan. 
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Durant la session, le groJe africain s'est reuni journellement 
pour harmoniser ses vues et faire le point des progres realises, ainsi 
que pour rec~voir les rapports et donner mandat a ses negociateurs 
affectes aux. divers organes de la Conference. Les travaux du groupe ont 
ete diriges avec competence par S.E. Ato Ketema Yifru, Ministre ethiopien 
du Commerce et de 1 1 Indus.trie, gui a joi;.e ,le r6le de coordonateur et de 
President du groupe africain 'pour toute la duree de la Conference, et 
assume les fonctions de Coordonateur du groupe des 77 pendant les deux 
semaines cruciales qui ant pt-ecede la cl6ture de la .session• De meme, 
le groupe africain a nomme dans les divers organes de la conference des 
coordonateurs et des porte-parole choisi§ parmi ses membres·. 

14. Un groupe de 31 delegues a ate constitue sous l'autorite du President 
de la Conference et avec la participation de quatre pays africains, en vue 
de rechercher un accord sur des questions qui n '_avaient pas eta resolues 
dans .le cadre des organes de session. Peu avant 'la cloture de la 
session, ce groupe etait telle;nent surcharge de resqlutions qu'il en , 
r6sulte dans bien des cas la presentation de te:x:tas .de compromis tres 
edulcores qui avaient ete rejetes par les representants des pays en voie 
de developpement durant les premieres phases des negociations. 'Les 
pressions exercees vers la fin de la Conference devrFlient nous amener a 
&tudier les voies .et moyens susceptibles d 1 ameliorer le mecanisme de 
negociation· tant a l'interieur du groupe des 77 qu 1 entre ce groupe et 
les pays indus-trialises. 

15. Vers la fin de la session, la Conference a elu .. les nouveaux membres 
du Conseil du Commerce et du Developpement. Il convient de mentionner que 
la Conference a decide d'en porter le nombre de 55 a 68. Il s'ensuit que 
les sieges occupes par des Africains sont passes de 12 a 15. Les 15 
sieges africains ont et& repartis comme suit 

Afrigue de l 1Est : 5 sieges attribues a l'Ethiopie, au Kenya, a 
'Madagascar, a l'Ile Maurice et a 1 1 0uganda; 

Afrique de l'Ouest : 5 'sieges occupes par le Ghana, la Guinee,· le 
Nigeria, le Senegal et la Haute-Volta; 
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Afrigue~du Centre 
Za1re; 

3 siegeo attribues au Gabon, au Rwanda et au 

;lfrigue du Nord 
et au Souclan. 

2 sieg<;'s attribues a la Republique Arabe Libyenne 

En. repartissant ·1es sieges parmi les diverses sous-regions, le 
Pr6sident du Groupe afrioain a releve que lors des elections futures 
un siege supplementaire devrait etre attribue a 1 1Afrique du Centre et ' du Nord oompte tenu du quota africain. 

EXPOSE .SOMM1URE DES TRAVJ\UX DES .DIVERS ORG>lNES DE LA CONFERENCE 
16 Conference pleniere 

Tout en servant lie tribune aux debats generaux et aux declarations 
de poli tique generals prononoees par les Chefs de delegations, .la 
pleniere a examine un certain nombre de questions qui n 1avaient pa~ ete 
a.ttribuees a' l'un OU l 1autre des organes de· session. Il s'agit notamment 
des questions insori tes au point 7 ·de 1' ordre du jour de la Conferenee 
et d'une partie des questions insorites au point 8. Pour ce qui est du 
point 7 (deelarations des Chefs de delegation), la !J.Uest:ion principale 
etai t la proposition du President du !1exiq1le sui vant l_aquelle la .Confe-, 
renee devrai t elaborer une Charte definissant les droi.ts ·et les 
obligations '.\es Etats dans le domaine economi11:ue. Au terme d'un debat 
prolonge, la Conf.erence a adopte la resolution TD/L.84· 1~ En vertu de 
cette, resolution, un groupe de 31 Etats membres a ete eonstitue et eharge 
d 1 8laborer une Charte, sur laquelle l'flssemblee generale de l'Organisa
ti011 des Nations Uni es sera par, la suite appelee a s·e prononcer. 

Les numeros des resolutions ei~es dans ee rapport renvoient a des 
documents publies au cours de la Conference. Selan. 1 1 usage en vigueur a 
Lt CNUCED, toutes les resolutions adoptees par la Conference seront 
nun:6rotees ,~ nouveau. 

' 
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17. Parmi .les autres questions examinees par la pleniere, il convient 
de citer les conseguences economigues de la fermeture du Canal de Suez; 
C\ltte question proposee lors de la reunion ministerielle africaine te:me 
'1 Addis-Ababa, avait ete inscrite a l'ordre du jour de la Conference 
de Lima de m~me qu'a celui de la troisierne CNUCED, et ce a .la demande des 
pays en voie de developpement. Elle a fait l'objet d'un debat an~me en 
seance pleniere aurant plusieurs jours. Au terme de ce debat, la Confe
rence a adopte la resolution TD/L.52 qui reaffirme notamment les clauses 
de la resolution 242 du Conseil de Securi te adoptee en 1967, condamne 
l'agression. israelienne et dema~de la reouverture du Canal de Suez, dont 
la fermeture cause un grave pr6.judice a un certain nombre de pays en voie 
de developpement, et en particulier aux pays africains. 

18. La pleniere a examine en outre les questions suivantes : 

les aspedts commerc:l.a.ux et. ecoilol!liques du tiesarmement' le.s negocia.tions 
c.ommerciales multilaterales, .1 i incidence des mesures ecoiogigues sur le 
commerce et le developpement des pays en v0ie. de developpement,, l i incl_~ 
~ence du regroupement regional des pays developpes sur le comine±-ce .in.i:~i::'· 
~t:0.nal._ et_.I!q_~amment sur le commerce des p~y_s_!l;, voie de developpemer._, ::'.) 
role du tnouvement cooperatif clans le coemerce et le developpemcnt' la_--"_;_;":;:.~ 
sion· de reneeignements et lo._ mobilisation de l_'.2.£inio.QJ?_ubli:gue relaJ;~ .. >".,_( 
·rnx problemes du oommel;'._oe et du dev:!!.l'2.P.P."Jll.e.n_t.___tl_..@%.i.l.!._le.s orinci.P.<;.e_ 

.c:o""i&sant le commerc_e et .le d~velopp~ment _inJ:ernationq.~. 

Des resolutions ont ete adoptees sur· toutes ,les quest•o·ns pre' · t' ..... ci. t'~es. 

e. l 'exce.ption de l 'incidence des regroupements regionaux de pays indus-. 
' . .:-ialisee; le Conseil du commerce et du developpement a ete charge de 

' 

\ 
\ 

\ 
I 

\ 
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poursui vre l 'etude de cette quest~on. La resolution po,rtant sur les negociations commerciales multilaterales a ete acconipagnee ci•une declaration du groupe des 77, laquelle comprend des points interessant les pays qui n'avaient pas reussi a faire figurer leurs vues dans la resolution. Une importante resolution relative aux principes qui regissent . le comm<Jrce international et les pratiques commeroiales, orientees vers le developpement (TD/1.55/Rev.2), de meme qu'un grand nombre d'autres resolutions importantes adoptees par' la Conference, s 1est heurtee lors du vote a l 'opposition de la grande majori te des pays, indus,trialises a economie de marche, les pays socialistes d 1Europe de l'Est s'etant abstenus. 

19. La pleniere a adopte les rapports des organes de session, notamment les resolutions apprOUVeeS par ces organes OU SOUl!iises a la pleniere pour decision finale, ainsi que les resolutions soumises au groupe de contact ~-U President mentionne ci-dessus. Ces resolutions sont examinees ' 
dans le present rapport dans-les paragraphes portant sur l'organe de session competent. 

', 

I 
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Commission I: Produits de base 
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La commission I a ate charge~ d 1 etud.ier toutes les ques,tions re la-

tives eu ccmmerce des produits de base (probl•mas.et p~atique~ concernent 

las produits. de base,* point 13 de l 1 ordre du jour) dem~me que les moyens 

de pr,omouvoir 1 1 exportation des produi ts· de base (point 12 a) de l' ordr~ 

du· jou~) •. k 1 issue des dsbats de cette commissicin a ate des plus ·decevantes. 
' 

Il est regrettable que la Commission n'ait pas eta en mesure de par~eni~ 
, 

a un accord concret sur les questions qui lui •vaient eta soumises, et 

notamment sur la question de l'amelioralion de l'acces aux marches, la 

question de la politique des prix - y compris la stabilisation des prix • 

et la question des systemes de commercialisation et de distribution des 

produits primaire•, Oeux ~esolutions aeulement, • savoir 11 1 1 accord. inter

natibnal sur le Cacao * et"la competitivite des produits naturals, des 

produits synthstiques et des produits de ,remplacement" * ant ate adoptee8 

a 1 1unanimite par la commission et plus terd par ia Conference. 

21.- Levvote des pays en voie de developpemsnt a e~tra!ne l'adoptibn 

de deux resolutions portant sur ''l'exploitation • dee flins comme~ciale• 
I 

,des fonds marins au-dela des limit13s des juridictions •ationales"*· ~ 

troisiims· resoluti~n important~ sur "la stabilisation des 'prix des pro

duits de bas~ et en particulier ls r6ls de la BIRD"* a ega1ement ate mise 
industrialises 

aux voix. Una fois ~e plus, la plupart des paVJl dconomie de marchd ont 

11ote cont re' 1a resolutior:i, ou se sont absten~us,. Dans s~n dispositif la, 

rdsolution en question en~age notamment la B1RO ~ pr,ter son aide dans 

~as domaines de la rechet2he agricole et de 1 1 assistance tech~iqu•, • 

'promouvoir la conclusion d'accords sur la stabilisation des prix, et 

~'une maniere generals l faire de la stabilisation des prix l'un. des 

objectifs de sa politique. En outre, la resolution engage la BIRO • p~o-· 

mouvoir la diversification et a accorder la priorite aux projets agror 

inriustriels. 

1 ~ _._ uct..ion non officielle 

T:~duccion non off icielle 

Trs,_.ur·:.ion non officielle 
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Page 14. 22. - . La commission n 'a pas ete en me sure de parvenir. a un accord sur l'importante question de l'accas aux marches et de la politique des prix, question qui representait la partie essentielle de son mandat. Les projets de resolutioh relatifs a cette question ant ete soumis au groUpe de contract du Pr8·sidsnt; ce groups a proceds a leur etude jusqu'aux petites heures du dimanche matin - deux jours apr•s la cl8turs officiells de la session -sans parvenir a un accord. Au terms de ses debats, le groups de contra~t ' n's ~u proposer qu 1 une formu!e salon laquells lss debats pourront ss poutsuivre a l'~venir. C1 sst ainsi que la resolution TD/L,100 adoptes a est ~ff~t revient a une ancienne pr~tique de la CNUCED , a savoir convertir les slssions suivantes de la commission. des produits de base en sessions speciales ollvertes a taus les membres, afin de permettre la poursuite des debfits sur la question precitee .• Il convient de mentionner que cette formuls est prevue au reglement intdrieur de la CNUCED et que, par consequent, la conseil du commerce et du developpement aurait pu prsndre une tells decisiol'l. 

La Confdrence n'est pas parvenue a un accord sur le question de la diversification, bi~n qus ce fQt I• le th•me principal •oumis ~ la 5•ms session de la commission des. produi t·s de base. Par suite, Ia Conference a decide de charger le Conseil du Commerce et du develo~pement de poursuivra a la fois l'examen du texts du groupe des 77 et cslui des' textes des pays dsveloppss a economie d~ marche. 

Commission II: Produits manufactures et semi-manufactures 
24.- La Commission II a obtenu des resultats bien plus satisfaisants. Son ordre du jour comprsnait !es moyens de.promouvoir l 1 exportation des produits manufacturds.et semi-man~factures, notamment : 

a)- les preferences 
b~- la liberalisation des mesures non"tarifaires. 
c )- les J\ESUDes d 1 aide aux oam1nagement·s de structpre, 
d)- lea pratiques commerciales restrictives. 

La Commission, et par Ia suite la conference, ant. ete en me sure d 1 adopter des pr'ojets d's. resolution sur l"'s cinq questions sus-mentionnees, et ant adopts en outre une resolution sur les contrats internationaux de sous.-traitance. 
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t "t14
1 a) ran au inoin 

de mentionner que les deux resolutions ma,jeures f'igu

et b) ci-dessus ant lit.a mis.es au point par le groupe 

de'contact du President. 

25.- En Bref, pour be qui est des 8changes internationaux de produitF 

nanu~apttir~s et semi-manufactures, on peut dire qua la Conference a admis 

a l 'unanimfte que ,le Comite special sur les ~rBferences devait i!itre C(\":ins- . 

. titue en organs permanent de la CNUCEci at sa reunir le plus t5t possible., 

en 1972 au an 1973 1 en vue d'entreprendre des consultations au ~ujet de 

la revision des arrangements preferentiels, en tenant compte des demandes 

pr&sentees a est egard par .les pays en voie de developpjment; la confd~. · 

ranee a estime en outre que la commission des produits manufactures devrait 

otudier B, Utl rythme plus rapids las moyens de reduire OU. de SUpprimer les 

obstacles non tarifaires en tenant compte de le necessite d'aider les 

de developpement . 
pays en voie/ en vue de leur pai-ticipation en tis re et e.fficace aux nsgo-

ciations· coinmercialss multilaterales qui doivent avoir lieu en 1973. 

Les ddb~ts de la commissio~ II ant jete~les bases des travaux 

Puturs ~t elargi les doma!nas d'entente relatifs aux preferences, aux 

_bstacles non tarifaires et aux pratiques commerciale~ restrictives • 

. Commiss'iort III.: questions ,financieres et monetaires 

27. ~ La co~mission, dt~it charges d'dtudier les points 9 et 15 d~ l'~r·-

ere du· jour; le point 9 concernait !'incidence de la situation monetai"a 

internationals actuelie sur le commerce et le developpement e~ particuli~r 

~ans les pays en voie de deve:Loppement; le po.iJnt 15, avec ses six ali'18as, 

svait trait aux ressources financieres necessaires au developpement. i0 

' 
cours de ses debats, la commission est parvenus a un accord sur une sE~!s 

rdsolution pcirtant sur le financement complemsntaire, la quells a not2rr1·"r,t 

Jngage un~ fois de plus ia BIRD a mettre au point lee details du projet 

~ studier las voies et moyens de sa miss en oeuvre, at 8 presenter un 

< 

rapport au Conseil du Commerce et du developpement. 

D'autres questions soumises, a l'examen de la Commission n'ont pcm 

pu iltre resolues. Ces questions etaient reparties en deux categories : 

,: 'unE! part celle.s s1ur lesquels l,es ,divergences pourraient i1ltre a?t'enu~.3s 
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7t d 'autre part celles 'Sur lesquelles .aucun accord n.t.e,tai t prsvisiule •. Leis, 

questions faisant partie de la seconde catsgorie ont st~ renvoyees a la 

plsniere pour ~tre mises aux voi~, alors que le groups de contact du Prasi-. 

dent a ~ts charge d'examiner la premiere cat8gorie.de questions qui compre

nait: le volume ( ? ) total de ressourcespubliques et privees; la rssolutio.n 

sur 1 1 .importance, les modalites eji les conditions de l'apport de capitaillx 

publics aux pays en vole de dsveloppement; le r8le des or~anismas finan

ciers ,multilateraux, questions sur leesquelles le groupe· de contact· du 

President est par~enu I des accords' qui f igurent dans les resolutions TD/ 

L.91 et TD/L.80. Sien que ces deux resolutions reprssentent une ~ersion 

tres et,tenue des resolutions du groupe des 77; un ~rand nombre de pays 

industrialises ee sent ab~tenus de voter, neanmoins, aucun pays n''a vot6 

centre ces resolutions. 

29.- Les rssanJ..u.tJ.ons. au sujet desquelle s on n' est pas parvenu e un 

acco~d ant trait a : 
- aux investissements strangers privss 

- la mobilisa·tion des ressources nationales. 

la compensation pot,1r les pertes resultant du realignement' des' prin

cipalss monnaies. 

la fuite des ressources financier~ des pays en voie de ddveloppe~ent, 

notamment le service de la dette. 

Les textes de ces resolutions tels qua pressntes. par le groupe ~as 

7" ont ete mis aux voix et adoptes en seance pleniere. Une resolution "c.c 

las exportations invisibles ptesElntes par las Pays-Bas, le Canada et 

. •,:usmall13 e eta :renvoyee pout plus ample examen a la commission .. des ,:cm,,

·ibles et de financaments. 

Pour ca qµi est de l 1 importante question re~ative a la creation •· 

~·un bien entre les DTS et ls financement du developpement, d'une part, Dt 

·'' autra part la situation monetaire internationals, la confer an ce a po,,:c.~i

Ji ses travaux Jusqu 1a la derniere minute en vue de parvenir a un accor·~ .. 

·,s pays indusbrialisss'a -~oanom.i:e: decniarche ·sa sent rstractes apres lhc. 

:>'.;::venue a un accprd avec les pays en voie de developpement. Il 13tait !''. j~ 

:manche matin lorsque las pays en voie de ddveloppement, apres avoir 

r 
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msnaoii de vote.r sn faveur dCJ texts original du groupe des 77, rsussirent a Faire accepter EUX pays ihdustrialisss un texts tre's attenus. dans le dis
positif duquel lespays ddveloppes .avaient introduit un cert<iiin nombre de 
r<herves. 

Cstts r8<;1olution se borne a attirsr 1 1attention du FMI sur· le·s 
declarations prononc1ss au cours de la Confsrence au sujet de l'opportunits 

I ' de la creation°d 1 un lien entre les DTS et le financement du developpement, 
~ at engage le FMI a poursuivre l 'examen de· taus les aspects des propositions 

rel~tives a la creation' d'un tel lien. 
' 

31,- En fai t les pays en v.oie de developpement auraient b·ien m<iisux fa it 
d'insi~ter pour mettre eux voix plus t6t aur lsur projst de ,rs~olution 
figUrant dens le document TO/III/C.3/L.12, au lieu de se voir conlraints, 
nu dsrnie'r .moment et apres avoir psrdu lslF.majorits (en raison du depart • 'u • { 

d 'u.n grand nomb0re de delegations) 1 ·a accepter une resolution trs s• f aibls 
sur une question oyant po~r eux une importance vitals. 

Commission Iii: Assurancss1, tourisms .et transport maritime. 
32.- La commission a examine lss points suivants de l'ord're du jour: le 
point Bf): assurances; le point 15 g): tourisms; st l~ point 16 : devslop
pnment du transport maritime, coDt du transport maritime, taux de frlt, 
et code de conduits a !'intention des conferences maritimes. 

33_.- ' Les accords auxquels on est parvenu ·en pr,smier lieu ant trait a, 
_l'assurancs et au tourisms. Dss1projets de resolution sur CBS dsux ques -,, tions ont eta negocies au sein de la commission~ lss ~embres de la commis-
sion sont parvenus a un accord qui a 8t8 conf irm8 snsuite par la conft!rence· • 
. 34.- Dans le domain.a des transports maritinies, la conference a sts an ,' 
mesurs d 1adopter yn certain nombre de resolutions sur lea transports lnter
nationaux combines le developpement des po·rts, le ciaveloppemsnt des flottss . . ' msrchandea et les taux de ~rlt. La resolution relative au cods de conduits 
a !'intention des confsrsncas maritimed ptesent•s par les pay~ en vois 
de dsveloppement, s'est heurtee R une tres vive opposition- de la part des i']dustr1alis8s 
pays/a 8conomie de marche. Etant donne qus cetts resolution enonce des 
pri"]Cipes St:lqUsls las pays en VOiS de de'veloppement sont fortemsnt attach_ss 1 
ells a ste adoptse en depit de l'opposition ds la majorite des pays indus-

. trialisss la resolution sur le code de conduita couvre toutes !es questions 

·. 
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relatives aux transports maritimes. La premi•re partie compreAd un 

certain nombre ds.princ~pes· et d'objectifs, figurant sous las titres sui

vants : telatior3 des compagnies membres entre elles, procddures ~e 

d~cision, accoros issus des conferences, rapports avec las axpeciitsurs 

publication des tarifs et des r•glements connexes, mecenisme de' consul

tation, taux de •r§t, augmentation generals du taux de ~r~t, taux de 

Fr~t promotionnels; 

Lee .pays en voie de developpement ant amplement pr•cis• Be qu'il~.· 

vouleient voir re.aiisar par las Conferences .maritimas,C 'est.~erl rei.son de 

;i. •importance de ces •q1Jestions pour :le commerce des pays en voie de develop.; 
' 

~ement que ces .pAys ont·insists pour faire mettre aux voix la resolution 

;in que,ation •. Commissiol'l V: relations commerciales entre· pay:s dotes 

~e syst•mes economiques et ·sooiaux differents. 

35.- Il s'agit du point 18 d~ l'ordte du jour de la conference don~ 

l'examen avait ete confis • la commission V, A la suits du deb~t gen&ral, 

la •Commission a ets saisie de deux resolutions, 1 1 une presentse par· las 

pays socialistes d'EUrope de l'Est, l'autre.par le groups des 77. Uh 

groups de contact a ete cree et a ets en mesurs de presenter ,par la &~it3, 

aux fins d 1 adoption par la conference, un~ resolution qui figure dans le 

dpcument TD/L.81. Cetta rdsolution a~•td adoptee sans ~voir et~ mise •ux 

voix. Elle rscommande l 1intr.oduction d 1 une serie de mesures dsstin~es 

s faciliter le commerce et la cooperation economique sntre las pays socia-· 

:tistes d 1 Europe de l'Est, .et les pays en voie de developpement, ainsi quea 

' \ 
promouvoir les relat~ons commerciales et economiques entre l'Est et l Jue~t. 

La resolution prevoit en outre 1 1 usage des service (?) de 1a CNUCED cc~r 

tas consultations qui auront lieu~ ce sujet, e1argit le champ (?) d•= 

"Cesponsabilites du Sscreteir.s General de la CNUCED •. 
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.M<:>.!3~~ spec_ia~en :faveur des .JJf?:Jfs les mo~ 

36. Lli si:deme commission a ete chargee dielabor'er un programme·· 
d 1action pour les pays les mains avani::es .:sit ies pays .sans littoral. 
Les pays en voie de developpement ont et~ a Santiago avec la convlc--
tion qhe les ,pays developpes etaient prSts a faire quelque chose pour 
ces deux categories de pays et en particulier pour les pays les mains 
avances. Get espoir·a ete reaffirm& dans les declarations generales• 
Mais 1 lorsque les pays industrialises et ies pays en voie de deve-
loppemeht se sont rin:nis pour discuter la resolution portant sur le 
prograr.ime d 1action mis au point par le Groupe des 77, les pays en 
voie ·de devel.oppement s.e sent apergus qu' il etait presque impossible 
.d'obtenir quoi que ce so it de positif 'des pays avances ~ Les nego-· 
ciations se sont poursuivies pendant d:ix jours consecut•ifs ·et de 

I longues heures se sont passees a convaincre seulemeht les pays de-
veloppes d •accepter .les engagements anter.ieurs qu ,·ils avaient pris 
a la CNUCED et ailleurso 

37. Lorsqu'il fut question d'un fonds special pour les pays J.es 
mains .avances et de l 'utilisation par ces pays du fonds de developpe·· 
lnent ; ~l,s pays avances reagirent par un simple refus. A la fin des 
negociations, le maximum que l'on peut obtenir des pays avances fut 
qu 'une demande so it presentee au PNUD pour qµ 1 il examine ces· deuic 
questions. 

38. La lf-Elsolution concernant les pays sana littoral etait un sujet 
intereseant essentiellement les pays en voie de developpement. Ces 
pays ont fai~ un effort lo;;able en mettant au pcd.nt une resolut.ion 
valable qui fut accilamee par tous. D.es parties· de cette resolution 

I 
I 
I 

! 
' ' 
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' 
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pr€·sent ee e.ux pays il}~V.strieO.ises ont fai t a nouveau 1 t obje·t de ne-

gociation,s d:i.ffi,cile'S, et particulierement la question d 'un fonds des-

tine a couvrir la difference des frais de transport a la charee des 

pays sans littoral , La encore le maximum que les pays developpes 

e,taient pr@ts a accorder fut de presenter une demande au PNUD pour 

qu'il examine la question " 

39. La conference ,a aussi adopte deux resolutions,· recommandees 

par la Sixieme Commission sur les pays insulaires en voie de develop·· 

i\ement, et sur le probl~me d' identification ; dans .la premiere de ces, 

resolutions on demande la creation d'un groupe d'experts 'qui serait 

charge d'etudier les problemes de developpement particuliers aux pays 

insulaires en voie de developpement , alors que la seconde. def:i.nit, 

entre autres, les criteres d'identification des pays les mains avan-

ceS'l la Conference .a egalement approuve la liste des 25 pays les mains 

developpes" 

Gra,upe de travail I Questions d''organisation 

40. Ce groupe de travail a ete saisi de toutes les questions d'or-

ganisation concernant la CNUCED, y compris l'examen du travail de la 

CNUCED, les reformes necessaires des rouages ailminist·ratifs de la 

CNUCED, la mise au point de la resolution 1995 ( XIX) de l'Assemble.e 

generale et le r6le de la CNUCED dans l'examen et l'evaluation-de la 

Deuxieme decennie pour le developpement. La Conference a adopte quatre 

resolutions, qui leur avaient ete presentees par le groupe de travail 

et qui portaient sur les differents points de l'ordre du jour •. Il 

convient de rappeler que c. 1 est ce groupe de travail qui a etudie 

l'ag11:andissement de la Conference sur le commerce et il!e developpement 
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ainsi que les amendements que l'on se propose d'apporter a la 

resolution 1995 (XIX). 

GROUPE DE TRAVAIL II : DEVELOPPEMENT DU COMMERCE, COOPERATION 

ECONOMIQUE ET INTEGRATION REGIONALE DES PAYS EN VOIE DE DEVELOP~ 

PEMENT 

41. Le groupe de travail a tenu neuf seances pour examiner le point de 

l'ordre du jour, qui lui avait ete attrib.ue. Il n'a toutefois pas ete 

capable de terminer l'examen du· projet de rapport presente par le Groupe 

des 77 sur la question et le Groupe des 77 a decide que le, groupe de 

' liaison devrait continuer a etudier la resolution et rend.re con\pt·e ,: la 

reunion pleniere de la Conference. ta Conference a adopte, sans seru'!::'._1, 

mais avee quelques reserves de la part des pays developpes a econom;C;c 

de marche, l:a resolution presentee par le groupe de liaison a ce suj2':; 

dans le document TD/L. 76. Une resolution sur la, cooper.at ion entre i0 c-

pays en voie de developpement en ce qui eon~erne la 'politique de 

,l 'habit~t a ete retiree ·par les auteurs, par suite du manque de terr:·z, 

GROUPE DE TRAVAIL III : Transfert de connaissances technologiq1.:0s 

42. Il convient de ra:ppeler que qette question a fait l'objet de r: 

ciations prolongees et tres, difficiles des organes pe!'manents de l·~-

CNUCED depuis la deuxieme session. Pendant la 10eme session du Cons .. i::. 

sur le commerce et le developpement, les pays en voie de developpem .. '' •· 

ant pu obtenir Jne im:ixi:rtante aoncession de la part des pay's develo ., · .o 

ce qu'a reflete la resolution 74 (X) du Conseil, portant creation 

notamment d 'un groupe intergouvernemental eharge d •etudier la questi-.·:. 
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La. Conference a adopte 
~ 

la resolution contenue dans le ·document TD/L_,69 

qui, s 'appuyant .sur le programme •de travail mis au point par le groupe 

intergouvenemental, a sa premiere reunion, presente un programme d 1 action 

dans le domaine du transfert de conna·issa~ces technologiques. 

RECAPITULATION, CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

' 44. En resume, la Conferer~ce a pu adopter Lfj resolutions et en soumet •. 

tre quatre autres au Conseil du commerce et du developpement pour examen 

ulterieur. Un_ grand nombre de ces resolutions avaient l'appui des pays 

en voie de developpement. Les pays developpes considerent ces resolutions 

comme ne les engageant pas. Des resultats tres mediocres ont ete obtenus 

dans le domaine financier et monetai.re et pour ce qui est des produits 

de base. A propos des mesures special es en faveur ·des pays Ies mo ins 

avances, les resultats "'ont pas ete satisfaisants, si ce n 1 est decevants. 

De nombreuses questions. qui n I etaient pas a 1 1 orig.ine· a 1 1 ordre du jour 

de la Co_nference, on.t retenu iongtemps son attention. 

45. Les retards avec lesquels les resolutions ant ete ·Officiellement 

presentees· aux. differents organes de 11' C'<Jnference '.lnt contribue a la 

pression extreme., que toutes les delegations, et surtout les delegati.ons 

africaines, ont du subir. Le peu de· temps ·dont disposait la Conference 

a contrair.t les pays en' voie de developpernent a accepter de transmettre 

tcutes les questions non resolues vers la fin de la Conference, au 

President du groupe de liaison des· 31. Cette procedure· a empeche ·ae 

nombreux experts de prendre pa.rl: aux decif'ions prises au niveau de ce 

groupe qui etait a'7ant tout un groupe politique. 

, 

. '"'1..:· 
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46, Au <.·owre de cette ·Co!'lrerence, C>A s 1-sst rendu-compte que l.es 

orga.!'les p.ermansr<ts de la. CNUCEQ Jouer:t un rCils de plus BPI plus impnc t nt 

dans .la n>lgociatioo d·'accords entrs les .pa~ developpe~ •. A est 8gar1;, 

les paye africains sont extrememel'tt desavantage ... , etant donne qu 1 il n'r 

a que 11 ·pays afril°'ail!e qui aient wne mission pe?'l!!anente a G.e~e11e. 
E:.n dapit des appals r:~petes du Conseil des Ministres et d·es Chers d 1 EL .. t 

de l' DUA la .. ioituati.0.11 ... .fle s' est gl.lf!:ee · ameliorea._ . .No>.s pvoposons par 

co!'lsequ~\ que .. la pra,.eiite sessiact e"tudie 111ette questio!t-et donets ar· 

Se."retar.iat ·- las dire.ctiues o.B<>essair e••· 

···-·'" 

.. :~ ·-'-

. ~ ... 

'· . -... _ 

··.·· 

.---· 
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47. Ls Conseil poorrait demander au Secrdtariat de la CE~ et de l'OlJA 
de convoq.uer pour ~1ne date ~] t8rieure de cette ·ann8e: une conf8rencB 
conJointe ·des experts de l'OUA et de la cm au;::' fins ci'e:Jalue1' les re.sul
tats de la troiai~me CNUCED. Par consequent, on pourrait juger ,superflu 
de tenir cette annda ~ Gen~ve la 7~m~ conf(rence conjointe DUA/CEA • 

. 48',. Une 8'1Jtion concerte·e en VLJ9 de· d.onr1er ef'f'et aux de~isions da la 
Conf'Srence et d'en con_.tr6ier les r·Ssultats d8r1ra 8t:.~e ~nti;-.aprise au s·ei:~ 
de dl~ers organ es intarna'cionau;.<:, notamman.t J. 'Assemble8 gener·ale, le 
PNUD, l'ONUDI et la BIR~/FM!, L1 i1rga11a politique de 1 1 0UA aimerait peut·· 
ltre attirer l'attention de eojq les dal~guds afri~aina pur les rdsUltats 
de la canf~renc~ et le~~ demRndor de cr-ntin~er ~ suivre l 1 ~volution, 
~aliS les fo.trnes ~ s.:ir 1es pro:)J.Brnes qui J.Gl/r .cin_t. ~+.~ t:ransm~-8 par la 
troisi'ems ,conference, Le Cow38il. des Ministres pou,,rai~ souhaiter confier 
au Secrdtariat de 1 1 0LJA le soi~, da salv~e l~ fa~o~ dont oes organes 
s 1 a::qnittsnt de J.e11r tachs et luJ faire rapport sur las progr,i3s accamplj.s' 
par css deraiers dans ce ss~s. 

49,. On a remarque que les pa~s en roie de d~ueloppemeat nctammeat les 
pa7s africai11s r.i' "lJt pas lG !"6I'8onnel n5 . .las ressources. <:oqlues pour .I e'"" 
per,mettre d 1 enrioyer des delegations aux J.'eu11ions de l.a cr.JUCED, Par contra; 

' les pa7s d81e·1r~•µp8s qu 1 il::;i 'GD·:~ent capi·~;-11 is-f;es: au son'i.allstes., disposer1t 
de ressonrces et du psrso~nel pour la fa'.re, De plus, lee pays developp6s 
~isposeRt dans ces conferen~es des s~rvices d'e~perts hautoment speoiali
sds qui trauaillent de~s les arganisatio~s inter-gouver11ementales tellea 
qLJe la _CEA, 1 1 DECO et J.s Secrer.a·r.i&t ·au CD~IECON, De tcuta e·J.tdetice, las 
pays ,en 1:1ois de de;'eloppemect ~a disposer1t y-as ,de telles facilit8s, et 
leurs ·organisations r6gior1al·es pau nombreuses s~dt a~n~ralemeot 1'aibles 
et sont e~ti~rement ocoup6s ~ reso~dre des probl•mee plus importa~ts au 
niva,~r::. r8gio~aJ. .. I1 etit donr.: 8bo 1lument, 1.n.dispensabJ.e, sj~ ,l 1 or1 -tien t 8. 
e:"'.gager des n8gociat.ioris i3t 8 par·.;e:·:ir 8 de8 c.:oncilia'tions Bqui.. tables au 
sa.b de la CNllCED, d 1 i··:trorLiT.·8 dena C9 tableatl "lfl elem8nt qui cer78 de 
contre-;',1ids,. Tr.adi t.ion:_~eJ..1:.o.('errt, lG Sem:·etariat de la cruLJCED JDr!e un 
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:-Ole majetir dana le renforcement de la position de negociateur et la 
d'fense de la cause qui sont celles des pays en voie de d•veloppdment. 
·-" fa"on dont lea ohos es ont recemment evolue et la cqmplexi te croissarot.9 ~ · renau · 
dos pr661•mes li~s au developpe~ent ont de surcro!t/necessaire d'avoir 

.10 Secretariat de la CNUCED a~ b6te de~ pays en voie de dsveloppement. 
Qn n'a pas ete sans remarquer'pendant la confer~rice que les interventions 
•t les propositions fai.tes par csrtains membres du Secretariat au cours 
r~ negociatinn au sein de certains organs~ ont airjs les pays en voie de 

•.eloppement •.mieux dsf~ndre leur cas et par conssque~t •·leur donnGr 
cos atouts supple~entaires ~jn~ le j~u des nsgooiation~i ll e~t done 
imperieux (jue .lea pays afrl~ains, a.l.nsi que d'une fai;:on 6sn8rale les pccyr; 
en voie de dsveidppetnent; mEitterit fih • touts initiative consciente ou 
in- nsciente qui pourrait d 1une mani•~e au ctiune ~utre afraibiir.le 
-ostien que le Secrst~riat de la CNUCED accnrde dans les negociations ouX 
~=1s en voie de developpement. C1est cet aspect particulier de la CNUCE.;) 
-i~l rend celle-ci differente d 1 eutres 11rgan8s, et. si interessante pour 
~=s pays en voie rle ~~veloppement. Les pays afr1cains pourraient done 

~ - t 
-~v1sager d\institutionnaliser et de rsnforcer ce r8lefhistot1qus 'de 
' CNUCED .• 

... · . 
., •'7 •. ,.• 

'··I 

: '· • • :-;: '. r 

•' .·•:. 
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NOTE DE PRESENTATION Dl' RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL DE L 1 0RGANISATION DE L'UNl:TE AFRICAINE SUR LA TROISIEME CNUCED 
-:-:-:-:-:-:-:--:-:-:-·:-

1. La troisieme Conference des Nations Unies .sur le Cbrnrnerce . . et le Developpement ouvert;e a Santiago du Chili le 13 avril 1972 a clos ses travaux aux premieres heures du 21 Mai, soit avec quatre jours de retard sur son·calendrier. De l'avis de tousles partici-pants, et plus particulierement de. ceux d'entre eux qui ont assiste aux derniers deb a ts ae cette confer'ence, le m9ins qui on puisse dire est: que les conclusions de ces assises ont ete formulees dans une ' ambiance de confusion et de precipitation., S,ur les quarante cinq resolu,tions adoptees, les pays industrialises ont vote cont.be douze; sur douze autres, ils se sont abstenus ou ont exprime de fortes re-serves. La conference etan t CJ.Vant ·tout convoquee pour renforcer la cooperation entre les pay:5 developpes et les pays du Tiers Monde en vue de 1' amelioration des conditions du commerce international e·t de l'aide au developpement, l'opposition et les reserves c!es pays developpes sur les programmes communs contenus dans les resolutions traduit indiscutableme,rt un echec marquant pour J."'fl preoccupations essentielles de la CNUCED. 

Ce. qui precede di t a suffi,s ance .1 a difficul te, mo ins de deux semaines-apres la cloture des assises de Santiago, de presenter au Conseil des Ministresi puis a la ·Conference des Chefs d 1 Etat et de Gouvernement un rapport objectif, complet, et, surto'ut, uti~e. 
, 

car 1 1 utili te ici, comme pour. tout rapport du Secretariat general, 
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devrai t se mesurer a la capaci te du document d' indiquer ciairement aux instances politiques de notre Organisation le.s domaines et les directions dans lesquels_de nouvelles decisions ou orientations de l 'OUA sont requises pour assurer des progres substantiels dans la l utte pour le mieux-~tre des peupl.es africains. ; t:ette lutte justi"· fiant seule no.tre participation active a l 'oeuvre et a la vie de l'Organisation des Nations Unies en general, et de la CNUCED en particulier. Ce qui est offert ici aux dirigeants africains sous la cote CM/452 est un essai de recapitu'~tion et de synthese des prin-· cipaux probl.emes soulev~s et des quelq;ues resul tats obtenus, dans les secteurs essentiels que .i:ecouvre la CNUCED. L'on n•y trouvera pas de reflexions en profondeur, done des propositions concretes qui situent ce qu'il convient de faire maintenant en face des.resultats largement decevants de la Troisieme CNUCED. 

';;, 

... 
, .. L' occasion exceptionnelle que representent les, il-ssises:. 

¥• - • :. • ·- •. , • ..._ .' - ' ) { ' • - • ·- • '-· - '·" ;: 

3 .• 

actl,ie!les .des h9-utes _instances de .l 'OUA peu ct:= jours apres la cli:'.>-· 
• l . ' .·- - ' -· - ' . -

. . . -· - ' ... < 
ti.i.r~.de ia IIIeme CNUCEp_com.mand~, ,cependant, un effo17t.d.'imq,gina-

.. I I '• • .~ ." 
•' .L • 

\ ' ' • • ..J < •' J ' ' -'•' ti~n pou;:'.._~n\l'isa~~P .. ~· IJ'erne .a ce st~de ?u le :temps E!t te r:~C:l!l ~ont defaut -. quelqU€JS 'sugg~i;;tioqs. cjes.tinees a prepaper 1 1.Afrique_, tout 
' ' 0 • 0 0 r ' • ' L 

- ) ' ' ~ '' 
' '' ' • .0 < ., '' ' >., ,l ' ' de, s:yite, a,_faire. fac;:e 9-1.!:X:, n~uyeaux. defis nes pour ,el le des faiqleSs(OS 

·-'·',•'•·'-'''' · ... 
I . ._~ · ···· L•. 

d'i' l~ =fI;J:em~ CNtfCED~ Il ~n:=. s I ag.it P.c;>iqt, ici ,de .ch~;-c;:J:ier. a ~~finir les 
• .• '· • 

. • . ,. • • .. I ' • • • ·• ' . . pos..i, tio9s. qui· pouri;-aient. ~tre, .· doi;.ena,v9nt, c~].les oe ,l '.Afi;-ique qan13 
• .I ,, - ' . • . . ' • - . ' :.. ' ' " • _, - . . ~ • le~ d~~ers. do:na~ry.e~ tec;l')n~qu~s que rec;:qu".'.z::e;.l 'qf;!µvr"l gJ.~b<i:t!= cje }a·. GNUS:E~ •.. La Decl9.L'ati,oq q 'J).ddis:-Abeba, .. la. Charte .de .Lima., e;l: 1 .avµr;it . 

' ~ ,, . . ~· ~ ~ . ,,, ·'·• . ·' . ' . - ' . . ' ' .. •· - -e]_le, l<t, Char~e d' Alger,., repre~entent en c'Tl<i. des. ctonpees qµi .rj=91:E;n~ _ 
- ' ' .1. ' •. ' 

• ' - • • 
- ' - - • • - - •.. ' ' • ,_ ,. 

I~geioent va~~bl~s poui;:- les poli tique~ que. devrait ~e:f~n<;ir<? et e~~:::, ., .. cut~r-,l~Afrique. face §.UX_problemes des produits de base, des pro-
. - ' ~ . . . . '. ' ' 

duits manufactures, de la situation morretaire, des conditions si:iec;:iales 

. ' 

... ... . 

. ' ' 
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pour les pays les moins developpes et les pays sans littoral, de la cooperation economique et regionale, des conditions de l'aide au de-veloppement, etc., pour n~ citer que les plus saillantes des preoccupations de la CNUCED. En tout etat de cause, toute adaptation de ces politiques aux lec;:ons et aux donnees de la reunion de Santiago ne peut se concevoir que dans le cadre de rencontres d'experts a "' l'echelle de l'Afrique ou du Groupe des 77. Cette quete la appara!t aujourd'hui comme une oeuvre de long1;1e haleine qui fera certainement appel a la cooperation accrue entre l'OUA, la CEA et.la BAD, ains.i 
' qu' a de nombreuses consultations entre les Africains, .les autres 

regions du Groupe des 77 et les or51anisations de la famille des Nations Unies a caractere economique et social. 

~ Ce qui, par contre, 'revet un caractere urgent, et ce qui, heureusement, releve .de decisions politiques que s<?>ules peuvent prendre et mettre en oeuvre immediatement les instances super:ieures de l' OUA, c'• est l 1 elaboration de mesures pratiques as sorties de moyens d'action nouveaux pour mettre l'Afrique en .meilleure posture pour 
mener avec succes le combat de tous 1es j o_urs qu' est devenu, du fai t de 1 1 echec .de la Conference de Santiago, la defense des interets des peuples et des gouvernements africains dans les domaines du commerce et du developpement. Certes, ce combat - est-il besoin de le dire -
doit ·~tre orchestre et mene av~c constance et cohesion au .sein des mecanismes internationaux permanents comme le Conseil de la CNUCED et ses organismes subsidiaires, mais aussi comme l•ECOSOC, le PNUD 1 le GATT, la BIRD et le FMJ; a qui., avec. une tr op grande complaisance, 

' 
l'on a rehvoye l'ensemble des recherches et des negociations que l'on n' a pas pu mener a terme a Sant·aago. Pius encore peut-etre, i::e corilbat 
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se situera dans d'autres cadres comme le Groupe des 77, les groupe' africains de l 1 0UA, les groupements sous-regionaux du continent, les departements nationaux, charges du comme,rc.e et du developpement, a qui il reviendra de susciter et de renforcer l'unite d'action et de pensee du Tiers Monde et de l'Afrique pour garantir le triomphe des points de vue de l'ensemble des peuples d'Asie, d'.l\merique la-tine et d'Afrique. 

s. c•est dans cette optique generale - celle de la defini-tion d•une strategie de remplacement dictee par l'echec de la 'IIIeme CNUCED - qu'il appara1t avant tout necessair.e de prendre position \ 
' contre une, tendance repercutee .avec une insistance inquietante par la presse internationale dans le but de vider la CNUCED de son con-tenu et de procl.amer la ·primaute des rapports bilater<;i.ux sur ·.les, ne-goc'iatiorts a l'interieur des mecanismes multinationaux. Les ins-tarices pqlitiqµes de 1 iorganisation de 1 'Unite Africaine., ·tout eh 

. 
. 

deplorant les faiblesses, voire l'echec de la I~Ieme CNUCED, devraien reaffirmer leur soutien et leur adhesion a la p.hilosophie et ;>,, .la cause pour lesguelles la CNUCED a ete creee. Plus encore, il sera de• bonne politique de dire avec force la determination des peuples et des dirigea~ts de notre continent d~ rationaliser et de renforcer les methodes de travail ,ainsi que les moyens d 1 action de la CNUCED afin de ra·maintenir comme le meilleur cadre de cette rencontre entre les peuples developpes et le Tiers Monde, en vue de l'amelioration des conditions du commerce international et de l'aide au developpe-ment economique e~ social. 
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C' est dan's cette meme optique que se situe l' une de..s .Jug·-· gestio1'.s que contient le rapport CM/452 : ,3. savoir la necessit-5 ~k con voguer au plus teit une reunion d 'exper:t:s afr icains dont ].§_£.E!.Y.2.i-!o: sera,d'evaluer, sur lep1an technig]:!e com!!le politigue, les resultats " de la IIIeme CNUCED, et de 'definir, se.£.t£.Yr par secteur, les lirrn~. directrices de l'action fut~. Le Comite conjoint drexperts de 1 1 0UA et de la CEA sur le commerce et le developpement pourrait valablement proceder a cette e,valuation ainsi qu•a la preparation de ce programme de l'aven'ir. Par-dessus tout, il para1t indique qu•au plus vite, une conference ministerielle g!.'.'oupant tous les respQ~bles africains· du commerce e~ du developpement. soi t convoguee .£.<2..ill::. etugier les conclusions ges travaux des expert£. et voir a integrer les decisions, les' mesures concretes que recouvrent ces conclusions, ' . i':t l'ensemble des politiques r..ationales, regionales et continenta.les de i 1 Afrique dans le domaine du comrneree et du developpement,. 
La Conference minist.erielle para.'tt aujourd'hu:\, urgente., car seulP., elle peut definir et mettre en oeuvre a·.rec le poids polj,, .. tique necessaire, une action collective pour mettre fin a la~a~ persion, si ce n 1 e.st a 1 'opposition des interets qui, de fac;:on i'l:; ' guietante, s•est fait jour, ~~JEempJ.~ enj::re les pays· africain~ qui ant trouve place sur 1 a liste des moins avances et les autres, ' entre les pays c6tiers et les pays sans littoral, entre 1.es pays africains·associes au Marche Commun Eur0peen et les autres. 

7. Pour ce qiri est du Groupe des 77, i1 ne suffira pas d' af-firmer que son maintien et son renforcement sont necessaires a .la cause du Tiers Monde. De m~me, ne peut-on. plus se contenter 
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d'attendre la veille de la Quatrieme CNUCED pour entreprendre d'evaluer ensemble, entre .latino-americains, a:siatiques .et afric•ains, les conclusions de la IIIeme CNUCED, et 'tracer· ensemble, le cadre •je l' action qui, seule, peut permettre au Tiers M.onde de rattraper un peu le retard qu' il accuse par rapport au reste du' monde. Convo'.l.!1,~r autour d' un tel programme, e,t .le plus ttlt possible, une conf&rer:lce ,du Groupe des 77 de la CNUCED est aussi une neces,site pour evitc~r .que ne .s' approfondisse de fac;:on irreversible les clivages entre ~es inter~ts des divers es regions 0 Rien ne s I oppose a ce que l 'Org.ani·sation de l'Unite :Africaine entame d~s maintenant les demarches et commence les consultations en vue de la reunion, ·le plus te>t possi-ble, du Groupe des 77 de la, CNUCED. 

s. Pour en revenir a l 'Afrique elle-m~me,, il va. de soi que son rtlle au .sein des 7,7 comme dans la communaute internationale sera facteur du degre d'organisation, de ~erieu:x: et. de permanence qu'.elle squi:-a conferer' a son action :=n vue1 d' assurer la defensG de ses inter.~ts ct.ans le cadre des mecanismes internal:ionau:x: charges de poursuivre ies t~ches devolues a la CNUCED. De ces mecanismes, " l'un des plus importants est, sans conteste, le Conseii de la 
CNUCED. Le regain d •·importance de ce C))nseil appelle tout naturellemen t 1a definiti~n de dispositions pratiques. pour garantir que, au sein du Conseil cdmme au sein d.:=s organismes subsidiai·res, les representants du continent africain .s' organiseron,t pour defenclre avec la competence .et la constance necessaires le.s interl\ts des peu-ples africains. En saluant ici la reforme au:x: termes de laquelle 15 Etats membres africains vont sieger au Conseil de l'a CNUCED, 
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I les instances,politiques ::le l'OUA devraient s•engager a tout mettre en 02uvre pour que les si.:Oges ainsi acquis soi2nt vala-blement et effectivement occupes. Ceci, aujourd'hui, ne saurait ~tre sans l'existence a Geneve, si8qe du Conseil de la CNUCED, de missions permanentes africaines dans le.squ2lles au mains cilacun des pays afL~icains m2mbres du Conseil deleguei;:ait des cadres ayant les qualifications et les moyens techniques qu'il faut pour suivre eff..:ctivement les debats, les marchandages e·t les ncgocia-tions qui formeront stesormais le gros des travaux de, la CNUCE:J comme du GATT. Ce qui est valable pour les Etats. membres du 

. " 
Conseil l'est aussi pour les gouv'i'rnements qui ont accepte des responsabilites dans les organismes subsidiaires comme les Commissio!P sur les produits de base, des preferences, des inv.isi-

, 
bles, etc. En fait, l'ideal sera.it que tous les E:tats membres de l 1 0UA puissent disposer de missions permanentes a Geneve 

' 
afin .d'apporter le sout:l.en de l'OrganisaJ:ion toute enti8re 'a 1' oeuyre des r:~pr~sentan ts· africains au sein de la CNUCED ou de toutes. autres institutions J. c:aract2re economique et social. 

9. Mais l' effort ainsi requis des Eta ts afric;;tins pour assurer cette pres2nce constante a Geneve se doit d 1 ~tre complete, par un autre effort qui permettrait, lui, cl,= coordonner en _.permanence les travaux des differ.:mts representants afric.ains dans les multipl,~s organisations ou agences specialisees charges d0 mettre en oeuvre le programme globa'1 de la CNUCED. Convo-quer les reunions .des. reprCis2ntants africains' leur offri.r: toutes 1~.s .facili.tes administratives pour se consulter aussi frequemment que possible, tenir 10s archives de leurs· tra-vaux et ies 
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proces-verbaux de .lews deliberations, bref, assurer le secreta,... riat des :l.ivers "groupes africains" au sein des organisations internationalc~s de Geneve, ne p2uvent plus se concevoir aujour d'hui sans l'existence, dans cette vil'le, d'un bureau permanent du Secretariat q.~neral de 1 1 0UA. La creation de ce bureau,. deman-
' 

dee a maintes r,eprises par les representants permanents africains a Geneve, 'recommandee plus d'une fois par divers groupes africains a l' occasion des reunion; des. organisations international.:s euro-peennes ~t par le Secretar.iat gen2ral, est reclamee aujourd'hui par le Presi·jent en·exercice de l'OUJ\. On lit, en effet, parmi les conclusions du rapport de Son Excellence le PresLlent Ould Daddah ~ la Conference des Chefs d'Etat et de GouvernGment Je l'OUA sur la mission qui 1 1 a conduit aux Nations Unies, en Amerique du Nord, en Europe et au Japo'n (Document AHG/59) : "La posi• tion st~ategique de' la Suisse au coeur de l'Europe, la.presence sur son territoi.re de notnbreuses organisations internationales. et agences benevoles, ,t;out' comme· les facilites .de communicationr plaident en faveur cM la creation d' une representation. permanen-te de l' OUJ\ a Geneve •••• "La creation ct., ce bureau. peut,. seule, donner· son plein sens et mettre 2n valeur les investissements de plus en plus importants faits par l'OUA pour permettre aux fonctionnaires du departem2nt des affaires economiques et socia-~es du Secretariat general d'assurer, ici et la, la coordination administrative des travau:x des plenipotentiaires africains lors des assises des organisations ~ cwractere econ0mique et socialo Ces investissem2nts, si importants soient-il, accusent aujour-

" 
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d '•hui l.a faiblesse grave de ne pas conferer 3. l' assistance . 
aihsi fournie a la cause africaine par l'OUA, une perman,"nc.c . .:;n rapport avec Celle des sollicitations <iont les Africains s•mt de plus en plus .les objets dans le cadre de leur participaticn aux travaux des organisations intern·ationu.les a caractare eico-
nomiqu~o 

10. Toutefois, l 'effi'caci te du Cons,1il de la CNUCED et :10 
ses organismes subsidiaires pour la cause africaine ne sera pas ' . seulem.:;nt facteur du dynamisme des represeritants du continent a Geneve. C2tte efficacite dependra aussi. de> l' impulsion et 

de l' orientation donnees par le S2cretariat g-':n:~ral de la 
CNUCEb aux travaux; aux recherches, aux negociations qui, 
directement ou indirectement, touchent au domaine du commerce~ et du developp0ment. c•est le li2u dattirer l' attention sur 
une tendartGe discrete, ma.is croissante, des grandes puissanc•2s ' • L a or1'3nl:er, au noth ctiune certaine conception de la 11depoliti-
sation", le Secretariat general de la CNUCED vers un "neutra-
lisme" dont 10 but evident est j•affirmer une predominence 'les theses et des interE\ts des grandes puissances sur ceux des pays .du Tiers Monde. Pour contrel:ialancer cette tendance, tout dcit C!tre mis en oeuvre pour s•assurer que le Sccretariat de la 

CNUCED, cree sur l'initiative des pays du Tiers Monde pour 
servir avant tout ces derniers, g.arde une personnali te et· une composition qui en fassent, avant tout le garant de la cause 
des 77 un general et d,?s p2uples africains en particulier, pour l'amelioration de la conjonctur2 du commerce i!it"?rn"ltional et des conditions de l'aide au devel~ppement. Ceci ne saurait 
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page 10' • ~tre sans une prise :'.le position catt!q'.)rique de l 'OU1"\ en fav.•,ur du recrut2ment, a des pastes de r.,:,s;:ionsabilite, de fonction~-res ressortissants dos pays du Tiers Monde ou, tout au moins, reconnus pour laur engagem(mt objectif envers la lutte des ;>ays d'Asie, d'Amerique latine et l'Afrique. Si ceci est valable pour le Secretariat general de la CNUCED, il l'est aussi pour le G,-,TT, le FMI, la BIRD et les autres organisations de, la famille d2s Nations Unies qui influencent les pro~l0m~s du commerce et du developpement. 

11. Mais la repres.:mtation p0litique africaine comme la presen-

1 . 
ce agissante du continent dans les organisations internationales n' a d' importance quo dans la m.csure ou. el le r-:mforce le poi ·is :lu continent dans les n:§gociations avec les autres partenaires internationaux, .Jt plus particuli.::remcmt avec les pays industria..:. lises. Ai.Issi determinantes que les efforts en vµe du developcJe'-ment national, de la cooperation interafricaine se trouvent ici les me.thodes qui creeraient un meilleur climat de cooperation et d'.entraide avec les pa.ys industrialis2s. c•est pour cela qu•en marge de l'action commune des 77 ou de la CNUCED, l'Afrique ·loit rechercher la meilleure ouverture vers les gouvernements et les peuples de ces pays qui detiennent, pour une large p·art, les c1.2s 'de l' amelioration des conditions de 1' aide aussi bien que du com-merce international. Il ne parait pas premature de commencer Q reflechir aux modalite d'extension au domaine economique et so-cial de certaines experiences entr.aprises par l'OUJ\. pour susciter, en faveur d.;s grandes causes politiqu2s africaines, la comprehen-
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sion._) la bL:mvc,illance, et aussi, l' assistc.nce cles gran'.les puis-
sanc12s cl'Europe 2t '-'l'.i\Jn&ric1uc., Ri2n n,.; s'b.ppo_s2 a c2 q11e soit 

om vis age une croisade de 1 1 OUj: sous l.a haute direction du Pres id2nt ' 
Gn ex0rcice de ·1a C·onf~rence au somm2t, ·ians le- but de prGsent2r 
aux gouvornem.;nts et aux peuples ·des pays industrialises, a econo-
mie de rnarch2 ou ,::.i Gconomic socialiste, l 'ur90nce d2s so.lutions 
prcconisees d ans la Charte d' Addis-J\'.)eba comme rJans eel le de Lim<:.to 
Une telle action revienJr.ait, en fait, 2t preparer pour' la Quatrie"' 
me CNUCED un rneill0ur climat psycholo'}ique dont le Tiers Hcmde 

12 .• Pout-2tre enfin n•est-il _pas inutile, d'ores et deja, 
' ~12 reaffirmer SOlennellem.;nt ;La VOlonte de l 1 ;\:friqUG d I hebergor 

la Quatrieme CNUCED, et, s\.lr le plan interne, ,de mettre sur pied 
d2s mecanismes de consultation qui faciliteraient 12s choix rela-
tifs au lieu et a la date de ses . .ssises ; mais plus encore, il 
parait indique, des ··maintenant, de conce.voir comme une entreprise 
collective d,:, 1 1 0Ul,, la preparation materielle et politique de 
la Quatrieme CNUCED. L'extreme complexite du fonctionnement des ., ' / 

C·-'nferences des Nations Uni.:=s pour le commerce et 12 d2velopp2m2nt, 
12 coO.t pa$.trop elove de l'entreprise, mais par-dessus tout, la 
,.-,;:Scessi te d" traduire une. f'.Jis encore, dans les f21i ts, la solid a-
rit& africaine, injiqu.:mt que. soit organisee, par l'ensemble que 

de 

inegalites interna-
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